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Jugement (N° 18/00397) rendu le 29 juin 2018 par le tribunal de grande instance de Lille
APPELANTE
SELAS MJS Partners anciennement dénommée Selas Bernard et Nicolas S.
prise en la personne de ses représentants légaux
[...]
[...]
Représentée par Me Marie-Hélène L., avocate au barreau de Douai et Me F., avocat au barreau de Paris
INTIMÉ
Monsieur Rachid El H.
né le 27 avril 1979 à [...]
de nationalité française
[...]
[...]
Représenté par Me Olivier I., avocat au barreau de Lille
COMPOSITION DE LA COUR LORS DES DÉBATS ET DU DÉLIBÉRÉ
Hélène Château, première présidente de chambre
Guillaume Salomon, président
Claire Bertin, conseillère
---------------------
GREFFIÈRE LORS DES DÉBATS : Fabienne Dufossé
DÉBATS à l'audience publique du 13 février 2020 après rapport oral de l'affaire par
Guillaume Salomon.
Les parties ont été avisées à l'issue des débats que l'arrêt serait prononcé par sa mise à disposition au greffe.
ARRÊT CONTRADICTOIRE prononcé publiquement par mise à disposition au greffe le 19 mars 2020 (date indiquée à l'issue des débats) et signé par Hélène Château, présidente, et Fabienne Dufossé, greffière, auquel la minute de la décision a été remise par la magistrate signataire.
OBSERVATIONS ÉCRITES DU MINISTÈRE PUBLIC : 2 janvier 2020
Communiquées le 2 janvier 2020
ORDONNANCE DE CLÔTURE DU : 7 janvier 2020
EXPOSÉ DU LITIGE, DE LA PROCÉDURE ET DES PRÉTENTIONS DES PARTIES :
Par jugement du 17 octobre 2011, le tribunal de commerce de Lille a ouvert une procédure de redressement judiciaire à l'encontre de la société Ye France et a désigné la SELAS Bernard et Nicolas S. en qualité de mandataire judiciaire.
Par jugement du 18 janvier 2012, le tribunal de commerce de Lille a converti la procédure de redressement judiciaire en liquidation judiciaire, la SELAS Bernard et Nicolas S. étant désignée en qualité de liquidateur judiciaire.
Aucun maintien provisoire d'activité n'a été autorisé par le tribunal de commerce.
Par jugement en date du 4 juin 2013 et sur saisine de M. Rachid El H., le conseil de prud'hommes de Lille a':
- prononcé la résiliation du contrat de travail de M. Rachid El H. à la date du 2 avril 2013,
- fixé la créance de M. Rachid El H. dans la procédure collective de la SARL Ye France aux sommes suivantes :
* 925 euros au titre de l'indemnité de licenciement,
* 9.255 euros à titre de dommages-intérêts pour licenciement abusif,
* 3.084 euros au titre de l'indemnité sur préavis, outre 308,40 euros au titre des congés payés y afférents,
* 13.883 euros à titre de rappel de salaires.
Par acte du 1er décembre 2017, M. Rachid El H. a assigné la SELAS Bernard et Nicolas S. en responsabilité professionnelle devant le tribunal de grande instance de Lille, sur le fondement des dispositions de l'article 1240 du code civil.
Par jugement réputé contradictoire du 29 juin 2018, le tribunal de grande instance de Lille a':
- condamné la SELAS Bernard et Nicolas S. à payer à M. Rachid El H. la somme de 13 572,40 euros à titre de dommages-et-intérêts, estimant qu'elle a commis une faute pour ne pas avoir accompli les diligences en vue de procéder au licenciement de M. Rachid El H. dans les 15 jours ayant suivi le jugement de liquidation judiciaire de la société Ye France
- débouté M. Rachid El H. de sa demande indemnitaire au titre d'une perte de salaire.
La SELAS Bernard et Nicolas S., nouvellement dénommée la SELAS MJS Partners, a formé appel à l'encontre de ce jugement.
Aux termes de ses dernières conclusions notifiées le 5 septembre 2019, la SELAS MJS Partners demande à la cour d'infirmer le jugement entrepris en ce qu'il a retenu une faute à l'encontre de la SELAS Bernard et Nicolas S. et l'a condamnée à payer la somme de 13 572,40 euros à titre de dommages et intérêts en réparation du préjudice subi du fait de l'absence de licenciement dans les 15 jours ayant suivi le jugement de liquidation de la SARL Ye France en date du 18 janvier 2012, outre une somme de 3.000 euros sur le fondement des dispositions de l'article 700 du Code de procédure civile.
A l'appui de ces demandes, la SELAS MJS Partners fait valoir :
- à titre principal, que l'action engagée par M. Rachid El H. au visa de l'article 1240 du code civil est irrecevable, dès lors que le délai quinquennal de l'action en responsabilité à son encontre est écoulé à la date de son assignation intervenue le 1er décembre 2017 et que cette action est ainsi prescrite. Elle fixe le point de départ de ce délai à la date à laquelle M. Rachid El H. a été informé du prononcé de la liquidation judiciaire et a ainsi eu connaissance de son absence corrélative de licenciement dans le délai de 15 jours, qu'elle fixe au 18 septembre 2012.
- à titre subsidiaire, qu'elle n'a d'une part commis aucune faute.
A cet égard, elle indique :
* qu'aucun texte ne prévoit l'obligation à la charge du liquidateur judiciaire de procéder à un licenciement dans les 15 jours de l'ouverture d'une procédure de liquidation judiciaire.
* qu'en outre, même dans ce délai de 15 jours, elle indique ne pas avoir été informée par le gérant de la société Ye France de l'existence d'un contrat de travail concernant M. Rachid El H., dès lors que ce dernier ne figure ni sur la liste du personnel établie par le débiteur à l'ouverture de la procédure collective, ni sur la liste certifiée des créanciers au titre d'une éventuelle créance salariale. Simplement tenue à une obligation de moyens, elle estime qu'il n'entre pas dans les obligations du liquidateur judiciaire de procéder à un contrôle des déclarations du débiteur, notamment auprès des organismes sociaux, alors que ces derniers opposent le secret professionnel à ce type d'interrogations, ne fournissent pas l'adresse des salariés et ne répondent pas dans un délai de quinze jours.
- elle conteste d'autre part le lien de causalité, estimant que seule la négligence du gérant de la société Ye France, qui n'a pas transmis en temps et en heure les éléments nécessaires afin de permettre à la SELAS Bernard et Nicolas S. de remplir sa mission, a provoqué le préjudice allégué. Elle considère également que M. Rachid El H. a contribué à la réalisation du préjudice qu'il invoque.
- la SELAS MJS Partners estime enfin que le préjudice qui résulterait d'un défaut de licenciement dans les 15 jours de la liquidation judiciaire doit s'analyser comme une perte de chance, qui n'est pas démontrée par M. Rachid El H.. Elle considère au contraire que ce dernier a lui-même failli dans ses choix procéduraux : n'étant pas payé, il aurait pu démissionner ou prendre acte de la rupture de son contrat de travail, étant précisé que le conseil des prud'hommes a condamné en référé son employeur «'in bonis'» au paiement d'arriérés de salaires impayés. Il aurait ainsi pu percevoir des indemnités ou retravailler, parallèlement au cours de son instance prudhommale. Elle prétend que ce jugement ne lui est pas opposable. Elle conteste que le préjudice subi corresponde au montant des condamnations prononcées par le conseil des prud'hommes, mais considère que la réparation devrait se limiter à indemniser la perte de chance de percevoir les indemnités versées par l'AGS, c'est-à-dire : l'indemnité de licenciement (925 euros), le préavis et les congés payés afférents. Elle mentionne à cet égard que les sommes versées à ce titre auraient été inférieures à celles prononcées par le conseil des prud'hommes. Elle invoque enfin qu'au titre de la perte de chance d'être licencié dans le délai de 15 jours, M. Rachid El H. ne peut prétendre qu'aux indemnités qui ne sont ouvertes en cas de licenciement économique, et non à celle prévues en cas de licenciement sans cause sérieuse.
Elle demande la condamnation de M. Rachid El H. à lui payer une somme de 4.500 euros sur le fondement de l'article 700 du code de procédure civile, ainsi qu'aux dépens, dont elle demande la distraction au profit de Maître Marie-Hélène L..
M. Rachid El H., intimé, a formé appel incident à l'encontre du jugement rendu par le tribunal de grande instance de Lille.
Aux termes de ses dernières conclusions notifiées le 3 septembre 2019, M. Rachid El H. demande à la cour de condamner la SELAS MJS Partners prise en son nom personnel, outre aux entiers dépens de l'instance, à lui verser :
- la somme de 24 371,02 euros, correspondant à 925 euros d'indemnité de licenciement, 9 255 euros de dommages et intérêts pour licenciement abusif, 3 084 euros d'indemnité sur préavis, outre 308,40 euros au titre des congés payés afférents et à 10.798.62 euros de perte de salaire
- la somme de 4 000 euros au titre de l'article 700 du code de procédure civile.
A l'appui de ses demandes, M. Rachid El H. fait valoir que :
- au visa des «'articles 2224 et 2223 du code civil'», son action n'est pas prescrite, dès lors que :
· à l'égard d'une dette payable par termes successifs, la prescription se divise comme la dette elle-même et ne court à l'égard de ses fractions qu'à compter de son échéance. Il en conclut que s'agissant des salaires, la prescription court à compter de chaque échéance mensuelle, lors de laquelle se renouvelle le fait dommageable. Il en conclut qu'en fonction d'une assignation délivrée en décembre 2017, il est recevable à demander leur paiement pour la période allant de décembre 2012 jusqu'à la date de son licenciement, auquel équivaut la résiliation judiciaire prononcée le 4 juin 2013.
• à l'égard des indemnités de rupture prononcées par le jugement du 4 juin 2013, ces dernières se prescrivent à compter de leur exigibilité, c'est-à-dire à la date de la résiliation judiciaire de son contrat de travail, laquelle produit les mêmes effets qu'un licenciement, estimant que le dommage résultant d'un licenciement ne peut se manifester qu'à compter de l'existence de ce jugement créateur de droit. Il indique qu'une action en responsabilité engagée avant cette date aurait été irrecevable, car non chiffrée. Il en conclut que l'assignation de 2017 est intervenue avant l'expiration du délai de prescription qu'il fixe au 4 juin 2018.
- que la responsabilité du liquidateur judiciaire repose sur une double faute :
· d'une part, l'absence de licenciement dans le délai de 15 jours prescrit par l'article L. 3253-8 du code du travail à compter de la liquidation judiciaire, dont le respect conditionne la garantie de l'AGS, soit avant le le 3 mars 2012.
Il estime que le liquidateur judiciaire avait connaissance de sa situation, à la fois par un courrier du 27 janvier 2012 l'informant d'un contentieux l'opposant à la société Ye France devant le conseil de prud'hommes de Lille et par l'ordonnance du conseil des prud'hommes rendue en 2011 reconnaissant sa qualité de salarié.
· d'autre part, la négligence fautive du liquidateur judiciaire, qui a laissé perdurer fautivement la situation, sans prendre contact avec M. El H. et en se laissant condamner par le conseil de prud'hommes de Lille, alors qu'il ne disposait pas des fonds nécessaires pour payer les salaires.
- que son préjudice est double :
· d'une part, une absence de paiement de salaire jusqu'à la date de la résiliation de son contrat de travail prononcée par le conseil de prud'hommes de Lille le 4 juin 2013
• d'autre part, une absence de paiement, en raison de l'impécuniosité de la liquidation judiciaire, des indemnités de rupture résultant du jugement du 4 juin 2013.
Il estime que l'attitude de la SELAS MJS Partners est directement à l'origine de ses préjudices résultant du non-paiement des salaires, de la non prise en charge par les AGS et d'une rupture de contrat de travail injustifiée.
Il évalue son préjudice à la somme minimale de 27 147 euros se décomposant comme suit :
- 925 euros au titre de l'indemnité de licenciement
- 9 255 euros à titre de dommages et intérêts pour licenciement abusif
- 3 084 euros au titre de l'indemnité sur préavis, outre 308,40 euros au titre des congés payés afférents,
-13 883 euros à titre de rappel de salaire :
Outre les condamnations fixées par le tribunal de grande instance de Lille, dont M. Rachid El H. sollicite ainsi la confirmation, ce dernier demande par ailleurs l'infirmation de ce jugement pour réclamer l'indemnisation correspondant à la perte de salaire qu'il a subi du fait de la carence de la SELAS MJS Partners à compter du 2 avril 2013, date à laquelle le conseil des prud'hommes a fixé la rupture du contrat de travail. En fonction de la prescription quinquennale, il demande la condamnation du liquidateur judiciaire à lui payer les salaires qui lui sont restés dûs en l'absence fautive de licenciement, entre décembre 2012 et le 2 juin 2013, soit 7 mois X 1542.66 euros correspondant à la somme de 10 798.62 euros.
Le dossier a été communiqué au ministère public, qui a conclu à l'infirmation du jugement attaqué.
Dans son avis du 31 décembre 2019, le ministère public fait valoir que :
- à titre principal, l'action en responsabilité à l'encontre de la SELAS MJS Partners est prescrite. Il considère qu'à compter du 18 septembre 2012, date de la réinscription de l'instance devant le conseil des prud'hommes ayant conduit au jugement du 4 juin 2013, Rachid El H. a connu tant la situation de son ancien employeur, placé en liquidation judiciaire depuis le 18 janvier 2012, que la désignation de la SELAS MJS Partners, intervenant à l'instance. Il en conclut que M. Rachid El H. a été ainsi informé qu'il n'avait pas été licencié conformément aux dispositions de l'article L 3253-8 du code du travail, de sorte que le point de départ de la prescription quinquennale se situe à cette date de réinscription, en application de l'article 2224 du code civil.
- À titre subsidiaire, la responsabilité de la SELAS MJS Partners n'est pas engagée. A cet égard, si le liquidateur judiciaire est tenu de procéder au licenciement d'un salarié dans les 15 jours du prononcé de la liquidation judiciaire et engage à défaut sa responsabilité en fonction du refus par le CGEA de prendre en charge les sommes impayées, cette obligation est toutefois de moyens. Sur ce point, il indique que le liquidateur judiciaire ne disposait pas des informations lui permettant d'identifier la Rachid El H. parmi les salariés de la société Ye France, alors qu'il bénéficie de moyens d'investigation limités et incompatibles avec le délai bref fixé par l'article L. 3253-8 du code du travail. Il estime ainsi que le préjudice allégué est exclusivement causé par la négligence de l'employeur, qui n'a pas remis au liquidateur judiciaire une liste complète des salariés de l'entreprise.
MOTIVATION
Sur la prescription de l'action engagée par M. Rachid El H. :
Sur le fondement d'une violation par la SELAS MJS Partners de l'obligation de procéder au licenciement de M. Rachid El H. dans les 15 jours de la liquidation judiciaire de la société Ye France :
En application de l'article L. 3253-8 du code du travail, l'assurance souscrite par l'employeur contre le risque de non-paiement des sommes dues aux salariés en cas de procédure collective, couvre notamment les créances résultant de la rupture des contrats de travail intervenant dans les 15 jours suivant le jugement de liquidation judiciaire.
Le non-respect de ce délai est par conséquent de nature à engager la responsabilité civile du liquidateur judiciaire, dès lors qu'il prive fautivement le salarié de son droit à bénéficier d'une prise en charge par le centre de gestion et d'études AGS des sommes dont il est impayé en exécution de son contrat de travail.
En l'espèce, à défaut d'être licencié dans ce délai de quinzaine à compter du jugement prononcé le 18 janvier 2012 par le tribunal de commerce de Lille, M. Rachid El H. n'a pu bénéficier du régime de garantie des salaires. Cette absence de licenciement constitue dès lors le fait dommageable susceptible d'engager la responsabilité du liquidateur judiciaire.
En application de l'article 2224 du code civil, les actions personnelles se prescrivent par cinq ans à compter du jour où le titulaire d'un droit a connu ou aurait dû connaître les faits lui permettant de l'exercer.
En l'espèce, ce délai de prescription quinquennal est calculé à compter de la connaissance effective ou supposée par M. Rachid El H. des faits lui permettant d'exercer son action en responsabilité, c'est-à-dire à compter de sa connaissance de son absence de licenciement par la SELAS MJS Partners dans le délai précité en dépit de l'ouverture d'une liquidation judiciaire à l'encontre de son employeur.
Il en résulte qu'à l'issue d'un délai de quinze jours à compter du jugement de liquidation judiciaire de la société Ye France prononcé le 18 janvier 2012 par le tribunal de commerce de Lille, soit à compter du 3 février 2012, M. Rachid El H. était titulaire du droit d'engager la responsabilité de la SELAS MJS Partners pour le manquement à ses obligations professionnelles résultant de la violation de l'article L. 3253-8 précité ayant conduit à le priver de la garantir des AGS.
Il n'est toutefois pas établi que M. Rachid El H. ait eu connaissance effective, à la date de son prononcé, du prononcé de ce jugement ouvrant la liquidation judiciaire de son employeur, de sorte que le point de départ du délai de prescription est repoussé au jour où celui-ci en a eu ou aurait dû en avoir effectivement connaissance.
La cour observe que les parties ne contestent pas que la SELAS MJS Partners est d'une part intervenue en qualité de liquidateur judiciaire dès le 24 janvier 2012 dans la procédure pendante devant le conseil des prud'hommes qui opposait M. Rachid El H. à la société Ye France, dans des conditions révélant que cette dernière était en liquidation judiciaire à cette date.
D'autre part, il ressort du jugement du conseil des prud'hommes prononcé le 4 juin 2013 l'indication que la société Ye France a fait l'objet d'un redressement judiciaire le 17 octobre 2011, puis d'une liquidation judiciaire le 18 janvier 2012, les organes de la procédure collective ayant été régulièrement été mis en cause.
La SELAS MJS Partners indique qu'au 18 septembre 2012, l'affaire a été réinscrite au rôle du conseil des prud'hommes.
Il en résulte qu'à compter du 18 septembre 2012, M. Rachid El H. savait ou aurait dû savoir qu'il n'avait pas été licencié dans le délai de 15 jours de l'ouverture de la liquidation judiciaire.
Ainsi, en retenant cette date la plus favorable au salarié et non contestée par la SELAS MJS Partners, M. Rachid El H. disposait d'un délai au plus tard jusqu'au 19 septembre 2017 pour saisir le tribunal.
Lorsque M. Rachid El H. a assigné la SELAS Bernard et Nicolas S. par acte du 1er décembre 2017, son action était donc prescrite.
Il en résulte que M. Rachid El H. est irrecevable à agir à l'encontre de la SELAS MJS Partners du chef de cette première faute alléguée à son encontre.
Le jugement entrepris est par conséquent infirmé en ce qu'il a condamné la SELAS MJS Partners au titre d'une faute résultant du défaut d'accomplissement des diligences en vue de procéder au licenciement de M. Rachid El H. dans les 15 jours du jugement d'ouverture de la liquidation judiciaire de son employeur.
Sur le fondement d'un défaut de licenciement ultérieur de M. Rachid El H. par la SELAS MJS Partners :
Il est constant que la SELAS MJS Partners n'a pas davantage licencié M. Rachid El H. postérieurement au délai de quinzaine fixé par l'article L. 3253-8 du code du travail. Il en résulte que le contrat de travail de M. Rachid El H. a été prolongé jusqu'au 2 avril 2013, date de sa résiliation prononcée par le jugement du conseil des prud'hommes de Lille rendu le 4 juin 2013, valant licenciement sans cause réelle et sérieuse de ce salarié.
Dès lors qu'aucune poursuite temporaire d'activité n'avait été autorisée au titre de la liquidation judiciaire de la société Ye France, les salaires de M. Rachid El H. restaient ainsi dûs jusqu'au 2 avril 2013, alors que la SELAS MJS Partners ne disposait pourtant pas des fonds lui permettant d'en assurer le paiement.
Le maintien par M. Rachid El H. d'une action devant le conseil des prud'hommes est en outre imputable à cette absence fautive de licenciement par la SELAS MJS Partners, qui s'est prolongée jusqu'à cette décision prononçant la résiliation judiciaire du contrat de travail, en dépit de la mise en cause de ce liquidateur judiciaire dans le cadre de cette instance prud'homale.
Dans ces conditions, la SELAS MJS Partners ne peut valablement invoquer une carence fautive de M. Rachid El H., pour opposer à ce dernier qu'il lui appartenait de démissionner ou de prendre acte d'une rupture du contrat, alors que seule cette instance devant le conseil des prud'hommes a permis de mettre un terme à ce contrat.
L'absence de licenciement de M. Rachid El H. à compter du 03 février 2012, date d'expiration du délai de 15 jours visé par l'article L. 3253-8 du code du travail, constitue ainsi une faute qui est distincte de la violation par le liquidateur judiciaire de ce dernier texte.
Pour autant, la connaissance effective par M. Rachid El H. de son absence de licenciement postérieur au 3 février 2012 est intervenue de façon concomitante à celle de son absence de licenciement en violation de l'article précité, soit à compter du 18 septembre 2012.
L'invocation par M. Rachid El H. des règles applicables en matière de dettes payables par termes successifs ou en matière d'indemnités judiciairement prononcées par le conseil des prud'hommes n'est enfin pas pertinente.
En effet, dans le cadre de la présente instance, M. Rachid El H. exerce une action en responsabilité, fondée sur l'article 1240 du code civil, et non une action en paiement à l'encontre du liquidateur judiciaire. Le fait générateur de la responsabilité de la SELAS MJS Partners n'est constitué ni par le jugement de condamnation prononcé par le conseil des prud'hommes, ni par l'absence de paiement mensuel des salaires à M. Rachid El H., mais résulte d'une absence fautive de licenciement de ce dernier.
Dans ces conditions, le report du point de départ du délai de prescription, que prévoit l'article 2233 du code civil en matière de créances à terme, ne s'applique pas à l'espèce. En effet, la prescription de son action en responsabilité à l'encontre de la SELAS MJS Partners ne court pas à compter de l'exigibilité des sommes qu'il estime correspondre à son préjudice, mais à compter de l'exigibilité de l'obligation d'indemnisation elle-même, qui est née le 3 février 2012 de sa carence à procéder à son licenciement et qui n'a été connue du salarié qu'à compter du 18 septembre 2012. A cet égard, M. Rachid El H. confond la manifestation du fait générateur de responsabilité et la liquidation du préjudice qui est susceptible d'en résulter.
Il en résulte qu'à défaut d'avoir engagé son action avant le 19 septembre 2017, celle-ci est prescrite, et donc irrecevable.
Sur les dépens et les demandes au titre de l'article 700 du code de procédure civile :
Le sens du présent arrêt conduit à infirmer le jugement attaqué sur ses dispositions relatives aux dépens et à l'article 700 du code de procédure civile et à condamner M. Rachid El H. aux entiers dépens de première instance et d'appel.
En application de l'article 699 du code de procédure civile, la cour autorisera Maître Marie-Hélène L. à recouvrer directement contre la personne condamnée les dépens de première instance et d'appel dont elle a fait l'avance sans avoir reçu provision.
Il n'est en revanche pas contraire à l'équité et à la situation économique des parties de débouter la SELAS MJS Partners, non comparante en première instance, de sa demande au titre des frais irrépétibles qu'elle a exposés en appel.
PAR CES MOTIFS,
La cour, statuant publiquement, par arrêt contradictoire, et par mise à disposition au greffe,
Infirme le jugement rendu le 29 juin 2018 par le tribunal de grande instance de Lille dans toutes ses dispositions ;
Statuant à nouveau :
Constate la prescription de l'action engagée par M. Rachid El H. à l'encontre de la SELAS MJS Partners ;
Déclare par conséquent irrecevable l'action ainsi engagée par M. Rachid El H. ;
Condamne M. Rachid El H. aux dépens de première instance et d'appel ;
Dit qu'en application de l'article 699 du code de procédure civile, Maître Marie-Hélène L. recouvrera directement contre M. Rachid El H. les dépens d'appel dont elle a fait l'avance sans avoir reçu provision ;
Déboute la SELAS MJS Partners de sa demande formulée en appel au titre de l'article 700 du code de procédure civile ;
La Greffière La Présidente
Fabienne Dufossé Hélène Château
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